CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS.  F?:r 


R A P P O R T 

FAIT 

' ^ Par  y a s s E 

Au  nom  d’une  commission  composée  des  repré- 
sentans  du  peuple  Diss andes-Moullevade,  ' 
Quatremer  et  Vasse  , chargée  d’examiner 
la  pétition  de  J.  J.  Desmarers  , ancien  direc- 
teur des  subsistances  militaires  à Valenciennes , 
mis  hors  la  loi  et  inscrit  comme  émigré  3 a 
l’époque  de  l’invasion  par  les  Autrichiens. 

Séance  du  5 Fructidor  an  5. 


. Représentans  du  Peuple, 

I 

Jean- Joseph  Desmarets  , âgé  de  soixante-dix-sept 
ans,  ancien  directeur  des  subsistances  militaires  à Valen- 
ciennes , vous  deman  de  la  révocation  d’un  décret  qui 
l’a  cc  mpris  dans  une  mise  hors  la  loi , et  d’être  autorisé 
à se  pourvoir  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés , comme 
s.  " A 
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n’y  ayant  été  inscrit  que  par  suite  de  cette  mise  hors 
la  loi. 

Je  viens  vous  rendre  compte  da  l’examen  de  la  pé- 
tition du  citoyen  Desmarets,  au  nom  de  la  commission 
spéciale  que  vous  en  avez  chargée. 

Jean-Joseph  Desmarets , ' directeur  des  subsistances 
militaires  à V^alenciennes , étoit  chargé  du  service  de 
dix-neuf  places  , composant  la  première  division  mili- 
taire 5 sur  une  surface  de  soixante-dix  lieues  ; il  étoit 
encore  chargé , comme  caissier  , de  payer  toutes  les 
dépenses  du  service  des  vivres. 

Ses  fonctions  exigeoient  une  correspondance  journa- 
lière avec  les  préposés  des  subsistances  dans  chacune 
des  dix-neuf  places  de  sa  division.  Son  service  mettoit 
dans  sa  caisse  une  masse  considérable  de  fonds , et  le 
soumettoit  à une  comptabilité  importante  et  volumi- 
neuse. 

Prévoyant  le.  siège  de  Valenciennes  ( qui  eut  lieu  au 
mois  de  juillet  1790),  le  citoyen  Desmarets  s’adressa 
dès  le  mois  de  mai  aux  ordonnateurs  en  chef  de  Tarmée 
du  Nord , leur  exposa  sa  situation  et  son  inquiétude  , 
les  invita  à régler  sa  conduite  , et  leur  observa  que 
sHl  devait  sortir  à Valenciennes  , il  étoit  essentiel  qiCil 
en  reçût  V ordre  assez  à temps , et  qu'ori  lui  indiquât  la 
ville  ou  il  devrait  se  rendre  pour  mettre  en  sûreté  sa 
caisse  et  ses  papiers. 

Cette  demande  du  citoyen  Desmarets,  adressée  le  17 
mai  à ses  supérieurs  , obtint  le  ad  mai  cette  réponse  : 
Le  citoyen  Desmarets , directeur  des  subsistances  rnili^ 
taire  s ^ restera  dans  la  place  de  Valenciennes  pour  y 
continuer  à remplir  ses  fonctions. 

Le  siège  de  Valenciennes  suivit  l’espèce  de  prédic- 
tion du  citoyen  Desmarets.  Cette  place  fut  bloquée  et 
prise  au  mois  de  juillet  1793  ; elle  est  demeurée  au 
pouvoir  des  Autrichiens  pendant  quelque  temps.. 

Plusieurs  motifs  ont  empêché  le  citoyen  Desmarets 
de  quitter  Valenciennes  pendant  qu’elle  étoit  au  pou-, 
yoir  de  l’ennemi. 
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L’ordre  de  ses  supérieurs  l’avoît  en  quelque  sorte 
consigné  dans  cette  place. 

Son  âge  de  soixante-treize  ans  alors,  et  sa  mauvaise 
santé  attestée  , furent  encore  un  ordre  supérieur.  ' 

D’ailleurs  son  état  de  comptable  et  l’immense  quan-« 
tité  de  papiers  dont  il  ne  pouvoit  pas  se  séparer,  for- 
moient  seuls  un  obstacle-  puissant. 

Cependant  le  même  motif  qui  l’avoit  porté  dès 
mois  de  mai  à demander  à ses  supérieurs  la  permission 
de  quitter  Valenciennes  avant  qu’il  fût  occupé  par  l’en- 
nemi au  mois  de  juillet , le  même  motif  engagea  le  pé- 
titionnaire au  mois  d’août  à demander  de  se  retirer  à 
Soissons,  aussitôt  qu’il  lui  seroit  possible  de  sortir  de 
Valenciennes  avec  ses  papiers. 

Votre  comimission  a pris  connoissance  de  plusieurs 
certificats  qui  ne  laissent  point  de  doute  sur  les 
obstacles  de  la  sortie  du  pétitionnaire  de  la  ville  de  Va- 
lenciennes , et  sur  son  désir  de  quitter  cette  place  et  de 
venir  à Soissons.  Ces  faits  sont  même  à la  connoissance 
d’un  de  nos  collègues  du  département  de  l’Aisne,  qui  les 
a attestés,  à votre  commission. 

Ainsi  l’attachement  du  pétitionnaire  au  territoire  et 
au  gouvernement  français  n’ést  point  un  problème  : et 
comme  il  n’y  a point  de  crime  comimis  lorsque  la  vo- 
lonté n’a  point  participé  au  fait , le  pétitionnaire , fort 
de  ses  sentimens  , demande  avec  confiance  d’être  con- 
servé dans  ses  droits  de  citoyen  français. 

Cependant , un  premier  décret  du  7 septembre  1793 
déclara  traîtres  à la  patrie , et  mit  hors  la  loi  tous  les 
fonctionnaires  qui  auroient  accepté  des  fonctions  pu- 
bliques dans  les  parties  du  territoire  de  la  République 
envahies  par  les  puissances  ennemies. 

Un  second  décret  du  17  septembre  rendit  com- 
mune la  disposition  du  premier  'à  tout  Français  em- 
ployé au  service  de  la  République , qui , après  l’in- 
vasion , n’est  pas  passé  aussitôt  dans  le  territoire  non 
envahi.  ( Ce  décret  excepta  seulement  les  officiers  de 
santé.)  A a 
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Par  lenglobement  de  ce  second  décret , le  pétition- 
naire, plus  que  septuagénaire , comptable , malade  , se 
trouva  mis  hors  la  loi  pour  n’avoir  pas  fait  ce  qu’il 
lui  etou  impossible  de  faire  ; pour  n’avoir  pas  fait , à 
une  epoque  d’impossibilité  , ce  qu’il  avoit  demandé  de 
iaire  aux  époques  de  possibilité  ! 

Déclaré  traître  à la  patrie  , mis  hors  la  loi  , dévoué 
a la  Mort;  le  pétitionnaire  a donc  été  contraint  de 
dérober  son  existence  â cette  condamnation.  Etrange 
position  de  ce  vieillard  ! 

S il  pàroît  aux  yeux  de  ses  concitoyens . il  subit  la 
mort  î . 

Si  sa  personne  demeure  inconnue  dans  un  lieu  de 
retraite,  il  est  déclaré  émigré  , et , comme  tel,  passible 
de  la  peine  de  mort  ! 

Proscrit  et  condamne  , soit  qu’il  se  présente  ou  quü 
se  cache,  tel  a été  le  sort  du  pétitionnaire,  qu’il  n’a 
pu  éviter  la  mort  qu’en  feignant  de  n’exister  pas  ! 

Mais  aussi  tel  est  le  sort  de  ces  décrets  de  circons- 
tarices  qui  tiennent  plus  au  gouvernement  qu’à  la  légis- 
lation : les  mêmes  circonstances  qui  ont  élevé  le°urs 
^ mesures  comminatoires  au-dessus  des  principes  , voient 
tomber  leurs  dispositions  pénales  en  présence  de  la 

C est  ce  que  la  Convention  nationale  a reconnu  et 
opéré  solemnellement  à chaque  époque  du  retour  des 
choses^  à leur  état  naturel , et  du  retour  des  personnes 
a leur  état  de  liberté. 

Ainsi , le  22  germinal  an  3 , la  Convention  rapporta 
le  decret  du  27  mars  1793,  qui,  par  une  disposition 
gener^ale  et  vague  , avoit  mis  hors  la  loi  tousles  aris- 
tocrates, tous  les  ennemis  de  la  révolution. 

Ainsi , à la  même  époque , la  ConventFon  rapporta 
le  décret  du  23  vehtose  an  2 , qui  ^ par  une  progres- 
s ion  sans  termes  , avoit  inhumaîoement  mis  hors  la  loi 
^‘^îi'Oîent  recèle  les  individus  mis  hors  la  loi. 

Ainsi,  la  Convention  rapporta  semblablement  les 
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décrets  qui  avoient  mis  hors  la  loi  un  nombre  incer- 
tain et  indéterminé  de  citoyens,  à l’occasion  des  éyé- 
nemens  du  3i  mai. 

Ainsi , le  22  prairial  an  3 ,da  Convention  a rapporté 
la  mise  hors  la  loi  des  individus  qui  'avoient  été  6on- 
traints  de  fuir  ou  de  se  cacher  comme  inculpés  de 
fédéralisme  , et  les  a dispensés  de  prouver  leur  rési- 
dence postérieurem-cnt  au  3i  mai  1793. 

Enfin  , les  19  , 28  floréal  et  9 fructidor  an  4 1 Is 
Convention  a rapporté  les  décrets  qui  avoient  mis  hors 
la  loi  les  fonctionnaires  publics  de  Longwy  , et  a dé- 
claré que  ceux  qui , étant  mis  hors  la  loi,  n’ont  pu 
dérober  leur  tête  à la  hache  des  bourreaux  qu’en  se 
tenant  cachés,  ne  pouvoient  et  ne  seroient  tenus  de 
rapporter  les  preuves  de  résidence  qu’antérieurement 
à leur  mise  hors  la  loi  ou  aux  décrets  d’accusation. 

Il  est  donc  reconnu  ce  principe  , que  la  loi  ne  com- 
mande rien  d’impossible. 

Il  est  donc  reconnu  ce  principe , que  la  loi  ne  veut 
rien  d’injuste. 

Il  est  donc  reconnu  ce  principe  , que  nul  ne  peut 
être  atteint  par  une  peine,  s’il  n’a  point  commis  un 
délit , et  qu’il  n’y  a point  de  délit  dans  un  fait  passif 
et  involontaire. 

Et  ce  ne  sera  point  dans  un  moment  où  disparois- 
sent  les  mélangés  du  juste  et  de  l’injuste  , où  la  loi 
s'^épure  et  rejette  son  alliage  , où  les  principes  de  l’éter- 
nelle équité  et  de  l’intérêt  social  survivent  pour  dominer 
sans  partage  comme  sans  excès;  ce  ne  sera  point  au 
sein  des  représentans  d’une  nation  qui  s’est  libérée  de  la 
s^vitude  et  de  l’arbitraire  ; ce  ne  sera  point  en  ce 
moment  et  dans  cette  enceinte  , qu’on  mettra  en  doute 
si  le  pétitionnaire  demeurera  sous  le  j'oug  d’une  con- 
damnation générale  et  vague  pour  un  fait  auquel  sa 
volonté  n’eut  aucune  part. 

Votre  commission  a vu  dans  le  pétitionnaire  un  hofnme 
plus  que  septuagénaire , un  citoyen  qui  a rendu  des 
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services  utiles  depuis  plus  de  cinquante  années , un 
comptable,  qui  n’a  pii  séparer  sa  personne  des  pièces  de 
sa  comptabilité  , un  administrateur  à qui  ses  supérieurs 
ont  ordonné  de  demeurer  dans  Valenciennes  lorsqu’il 
pouvoit  en -sortir  au  mois  de  mai  1793; 

Qui  5 au  mois  de  juillet  suivant , a été  empêché  de 
sortir  de  Valenciennes  par  le  blocus  de  la  place  , par  sa 
mauvaise  santé  , par  le  danger  pour  son  honneur,  de  se 
séparer  de  ses  bureaux  des  pièces  volumineuses  de 
sa  comptabilité  ; 

Qui  , au  mois  d’août , durant  l’invasion  de  Valen- 
ciennes encore  subsistante  , cherchoit  un  asyle  dans  une 
des  autres  places  de  sa  direction  ; ^ 

Qui , au  mois  de  septembre,  a été  mis  hors  de  la  loi, 
et  contraint  de  cacher  son  existence  pour  conserver  le 
reste  de  ses  jours  ; 

Qui,  le  12  octobre,  a été  inscrit  comme  émigré  sur 
une  des  listes  supplémentaires  du  département  des 
Ardennes  , pendant  que  sa  mise  hors  la  loi  le  nécessitoit 
de  dérober  à ses  concitoyens  le  lieu  de  sa  retraite. 

Vos  principes  et  les  dispositions  des  lois  ne  permettent 
pas  de  regarder  comme  émigré  le'pétitionnaire. 

Déjà  vous  avez  mis  sous  la  protection  de  la  saine 
raison  et  de  la  justice  les  individus  que  la  conservation 
de  leurs  jours  menacés  avoit  réduits  à rhumlliante  né- 
cessité de  se  cacher , ou  à la  dure  condition  de  fuir  ; 

Déjà  vous  avez  Fait  justice  de  ces  décrets  temporaires 
de  mise  hors  la  loi , inconciliables  avec  le  régime  de 
la  loi  ; 

Et  en  la  présence  de  la  constitution  de  l’an  3 dîspa- 
xoîssent  toutes  ces  mesures  hostiles  d’un  gouvernement 
arbitraire  contre  les  citoyens. 

Le  pétitionnaire , forcé  par  ses  supérieurs  de  rester 
dans  Valenciennes  lorsqu’il  étoit  possible  qu’il  en  sortît , 
ne  sera  point  puni  pour  n’en  être  point  sorti  lorsque 
sa  s^ortie  a été  rendue  impossible; 

Le  pétitionnaire  ne  sera  point  regardé  et  puni  comme 
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émigré , pour  avoir  celé  son  existence  dans  un  temps 
où  il  né  pouvoit  paroÎLie  sans  encourir  la  perte  de 
la  vie  ; 

Et  le  pétitionnaire  se  a admis  à obtenir  sa  radiation 
de  la  liste  des  émigrés,  en  justifiant  qu’il  a résidé  jus- 
qu’au temps  de  l’invasion  de  Valenciennes,  en  produi- 
sant la  justification  possible  de  sa  résidence. 

Votre  commission  m’a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  résolution  suivant  ; 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale  chargée  de  l’examea 
de  la  pétition  de  Jean-Joseph  Desmarets  , ancien  direc- 
teur des  subsistances  militaires  à Valenciennes , âgé  de 
soixante-dix-sept  ans; 

Considérant  que  les  mesures  de  mise  hors  la  loi  qui 
ont  été  prises  dans  des  circonstances  extraordinaires,  ne 
peuvent  subsister  au-delà  de  l’époque  de  ces  circons- 
tances ; 

Considérant  que  les  individus  qui , mis  hors  la  loi , ont 
été  contraints  de  cacher  leur  retraite  pour  se  soustraire 
à la  mort , n’ont  jamais  pu  être  considérés  comme  cou-»» 
pables  d’émigration  ; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  rendre  aux  citoyens 
qui  ont  été  inscrits  aux  listes  d’émigrés  par  suite  de  me- 
sures générales  et  tempestatives,  la  faculté  d’obtenir  leur 
radiation  en  justifiant  de  leur  résidence  antérieurement 
aux  événemens  qui  ont  donné  lieu  à ces  mesures; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Le  décret  du  zy  septembre  1793,  par  lequel  le  décret 
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du  7 du  même  mois, , qui  avoit  mis  hors  la  loi  les  fonc- 
tionnaires qui  avoient  accepté  des  fonctions  publiques 
dans  les  pays  envahis  par  l’ennemi,  a été  étendu  à tout 
tiranç^is  employé  au  service  de  la  République  , ou 
jouissant  de  ses  bienfaits,  qui,  après  l’invasion  du  lieu 
de  sa  résidence  ou  de  l’exercice  momentané  de  ses  fonc- 
tions  5 n est  pss  rentre  aussitôt  dans  le  territoire  non 
envahi  de  la  République  , est  rapporté. 

I I. 

Jean-Joseph  Desmarets  est  autorisé  à se  pourvoir  en 
radiation  de  son  nom  des  listes'  d’émigrés. 

I I J. 

Les  autorités  constituées  sont  autorisées  à prononcer 
cette  radiation , en  justifiant  par  J.  J.  Desmarets  de  sa 
résidence  jusqu’au  jour  où  la  place,  de  Valenciennes  a 
été  assiégée. 

I V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fruétidor  an  V. 


